
APPLICATION/ REQUÊTE N " 13252/87

ROTHENTHURM COMMUNE v/SWITZERLAN D

COMMUNE DE ROTHENTHURM c/SUISS E

DECISION of 14 Deceniber 1988 on the admissibility of the application

DÉCISION du 14 décembre 1988 sur la recevabilité de la requêt e

Article 25 of the Contention : A iota/ governmetn organiscninn sueh as e rnturiei-
palin' duc, no/ hure the rapaein' Io bring an applieatiuu, as il ia neilher u'a"11
- tir a "group of'indicidu<rlr" .

A renie 25 de la Convention : N'rmnt ni une ,nrganiu2on nnn gourrtnrmetunlr ..

ni tri ., pruupe de parrirulier' .,, tue nrgunisme de ('ullertm ites /oru/rç . telle urte Cum-
nutnr, n'a pat qualité pour introduire une requête.

THE FACTS (fronçais unir p . 253 )

The tacts of the case, as suhmitted hy the applicant commune ( Gemeinde), may

hc summarised as follows .

The applicant commune is simatcd in Canton Schwyz in Switzerland . Il is
represented hy the communal council (Gemeinderat) . Belote the Commission the
latter is represented hy Mr . L.A. Minelli, a lawyer practising at Forch in
Switzerland .

Since 1973 the Swiss Confédération, namcly the Federal Military Deparunent,

lias heen planning tu umstruct a niilitary training arec in the ares oi the applicant

commune . In order to ohtain land, the Swiss authoritics instituted expropriation
pnæecdings . A numher of ohjections were filed against the expropriations winch
were brought beforc the Ferlera) Mililary Dcpariment . On 3 July 1985 the Fédéra l

251



The Commission considers (ha( local government organisations , such as the
applicant commune , which exercise public fonctions are clearly "governmental
organisations" as opposed ta "non -governmental organisations " within the meaning
of Article 25 of the Convention . Nor can the commune concerned be regarded as
a " group of individuals" in the sense of Article 25 (sec Applications Nos . 5765/77
and ratiers, 31 .5 .74, Collection 46 p . 118) .

The Commission concludes Chat the applicant commune could not at any stage
bring an application under Article 25 . It follows that its complairas must be rejected
as bcing incompatible ration' peisonae with the provisions of the Convention within
the meaning of Article 27 para . 2 of the Convention .

For these remous . the Commission

DECLARES THE APPLICATION INADMISSIBLE.

(TRADUCTION)

EN FAI T

Les faits de la cause, tels que la commune requérante (Gemeinde) les a exposés,

peuvent se résumer comme suis :

La co mmune requérante est située dans le canton de Schwyz en Suisse . Elle

est représentée par le conseil communal ( Gemeinderat ) . Devant la Commission, ce

dernier est représenté par Me L .A . Minelli, avocat à Forch, Suisse .

Depuis 1973, la Confédération suisse, plus exactement le Dépa rtement mili-

taire fédéral , envisage de construire un terrain d ' entraînement militaire dans la

région de la commune requérante . Afin d ' obtenir les terrains nécessaires , les auto-

rités suisses ont engagé une procédure d'expropriation . Un ce rtain nombre d'opposi-

tions ont été enregistrées contre les expropriations et déposées au Département

militaire fédéral . Le 3 juillet 1985 , le Tribunal fédéral (Bundesgerich t) rejeta un

recours de droit administratif dans lequel diverses personnes se plaignaient notam-

ment de ce que leur cause n'avait pas été entendue par un tribunal indépendant et

impartial, établi par la loi, au sens de l'article 6 par . I de la Convention .

Par la suite, le Département militaire fédéral rejeta les oppositions enregistrées
contre les expropriations . La commune requérante et d'autres personnes introdui-
sirent contre ces décisions des recours de droit administratif en se plaignan t
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notamment de n'avoir pas bénéficié, dans la procédure litigieuse, d'un tribunal
indépendant et impartial au sens de l'article 6 par . I de la Convention . Le 25 juillet
1986, le Tribunal fédéral rappela avoir déjà, le 3 juillet 1985, tranché la question
de la compatibilité des décisions du Département militaire fédéral avec l'article 6
par . I de la Convention . Néanmoins, le Tribunal fit droit aux recours pour d'autres
motifs .

Le 6 décembre 1987, l'article 24 sexies par . 5 fut incorporé dans la Consti-
tution suisse . Selon les dispositions transitoires y afférentes, il n'est pas possible de
construire des ouvrages ou des bâtiments dans la région de Rothenthurm .

GRIEF S

La commune requérante se plaint, en invoquant l'article 6 par . 1 de la Conven-
tion, de ce que, dans la procédure d'expropriation litigieuse, le Département mili-
taire fédéral a agi comme juge et partie . Par la suite, le Tribunal fédéral a déclaré
ne pas pouvoir examiner l'opportunité de la décision contestée . La commune se
plaint en outre, en invoquant l'article 13 de la Convention, que le Tribunal fédéral
a refusé le 25 juillet 1986 d'examiner les griefs qu'elle avait soulevés sur le terrain
de l'article 6 par . I de la Convention .

La commune requérante prétend avoir qualité pour introduire la requête
puisqu'en Suisse les communes sont habilitées à disposer de biens propres au sens
du adominium« en droit civil .

EN DROI T

La commune requérante se plaint, en invoquant l'article 6 par . 1 de la Conven-
tion, de la procédure qu'ont suivie le Département militaire fédéral et le Tribunal
fédéral pour procéder aux expropriations nécessaires à la future zone d'entraînement
militaire . Invoquant l'article 13, la commune requérante se plaint de ce que le Tribu-
nal fédéral n'a pas examiné le grief qu'elle a soulevé à cet égard .

Aux ternies de l'article 25 de la Convention, la Commission peut être saisie de
requêtes adressées « par toute personne physique, toute organisation non gouverne-
mentale ou tout groupe de particuliers» . La Commission a examiné la qualité de la
commune requérante pour introduire une requête selon cette disposition .

La Commission considère que les organismes de collectivités locales, tels que
la commune requérante, qui exercent des fonctions publiques, sont manifestement
« des organisations gouvernementales » par opposition aux «organisations non
gouvernementales» au sens de l'article 25 de la Convention . La commune ne peut
pas non plus être considérée comme un «groupe de particuliers » au sens de l'arti-
cle 25 (voir requêtes No 5765/77 et autres . 31 .5 .74, Recueil 46 p . 118) .
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La Commission en conclut que la commune requérante ne pouvait à aucun
moment la saisir d'une requête au sens de l'article 25, Il s'ensuit que ses griefs
doivent être rejetés comme incompatibles ratione personae avec les dispositions de
la Convention au sens de l'article 27 par . 2 de la Convention .

Par ces motifs , la Commissio n

DÉCLARE LA REQUÊTE IRRECEVABLE .
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